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Texte de la question

Mme Jacqueline Maquet interroge Mme la ministre des sports sur le retour des « tribunes debout » dans les stades
de football. L'initiative récente du club de Sochaux, visant à retirer six cent sièges, amène à une nouvelle réflexion
sur les tribunes dans les stades de football. Dans nombre de stades de football, les tribunes dites « populaires »
voient la quasi-totalité de leurs supporters en station debout durant les rencontres. Cependant, la configuration de
ces tribunes n'étant pas adaptée, elles sont souvent l'objet de dégradations involontaires et de blessures, notamment
par phénomène de compression lors de célébrations. L'installation de « tribunes debout », conjuguée à la mise en
place de dispositifs spéciaux, comme c'est le cas en Allemagne, permettrait de concilier sécurité et festivité, en plus
de rendre les prix plus attractifs. L'ensemble des acteurs du secteur semblent prêt à cette évolution. Elle lui demande
quelle est sa position sur ce sujet. Elle voudrait également savoir si elle envisage d'étendre l'expérience ayant lieu à
Sochaux à d'autres enceintes sportives qui en feraient la demande.

Texte de la réponse

  La presse s'est fait l'écho depuis plusieurs mois d'expérimentation de tribunes « debout » dans les enceintes
sportives et de nombreuses associations de supporters ont manifesté le souhait de voir, en France, revenir ce type
d'espaces. Il n'en demeure pas moins que, depuis le drame de Furiani en 1992, celles-ci sont interdites par le code
du sport. En effet, la loi no 92-652 du 13 juillet 1992 relative à l'organisation et à la promotion des activités
physiques et sportives a prévu une procédure d'homologation des enceintes destinées à recevoir des manifestations
sportives ouvertes au public (article L.312-5 et R 312-14 du code du sport) dans laquelle le principe d'interdiction
des tribunes avec des places debout est prévu. Cette interdiction a été décidée pour limiter les mouvements de
foules, les chutes, les écrasements et les piétinements de spectateurs. Si la réglementation française interdit
aujourd'hui l'installation de tribunes debout, en pratique, cette interdiction est contournée par l'installation de sièges
« galette » ou à « dossier rabattable » qui permet aux spectateurs de se tenir debout. Des pays voisins, notamment
l'Allemagne, l'Angleterre, la Belgique pratiquent, dans certaines conditions, l'usage de tribunes « actives » qui
proposent des places debout devant un garde-corps empêchant les spectateurs des rangs supérieurs de se projeter
vers les rangs inférieurs et d'assurer leur sûreté et leur sécurité. Le 9 avril 2018, s'est tenu la troisième assemblée
plénière de l'instance nationale du supportérisme présidée par la ministre des sports. À cette occasion, la ministre a
demandé la remise avant la fin du mois de juillet 2018 d'un rapport sur la faisabilité d'une phase d'expérimentation
en matière d'aménagements de zones ciblées et aménagées au sein de tribunes sportives pour accueillir des
spectateurs debout (à cadre juridique constant, offrant toutes les conditions de sécurité et sur la base du volontariat).
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